
Annexe 4 : Notice d’accompagnement du Tableau des objectifs nationaux de réduction à l’échéance 2021
A. Catégorisation de substances

Une agrégation de plusieurs critères a conduit à identifier 9 catégories de substances regroupées en 4 grands groupes :

1. Les substances pour lesquelles aucun objectif n'est fixé :
Sont identifiées dans cette catégorie deux types de substances :

1) d’une part, les substances interdites qui n’ont plus d’émissions : l’objectif est atteint ;
2) d’autre part, les substances interdites avec émissions, rejets ou pertes pour lesquelles il est considéré que les pouvoirs publics aussi bien à l’échelle nationale que du bassin n’ont plus de marge de manœuvre. 
2. Les substances pour lesquelles seul un objectif modéré peut être visé :
Pour certaines substances, les marges de manœuvre sont limitées ou mal connues à ce jour :

3) soit parce que la substance est déjà interdite mais qu’il existe encore des émissions identifiées dans le cadre de l’inventaire : des actions ne sont possibles que sur le volet « pertes » difficile à évaluer (par exemple meilleure gestion des ruissellements des décharges) et/ou  à une échelle très localisée (quelques rejets identifiés, action de prévention de la pollution plutôt que de maîtrise des rejets par récupération de déchets par exemple…) ;
4) soit parce que la substance a toujours des utilisations autorisées mais les émissions ne sont pas maîtrisables à un coût acceptable (à une échelle macro, le coût acceptable final étant étudié site par site pour le cas des industries en particulier dans le cadre de l'action RSDE) ;
5) soit parce que les principales sources d’émissions sont mal connues (diffus/ubiquiste) et/ou non quantifiées (cas des nouvelles SP et SDP et PSEE qui ne feront l’objet d’un inventaire qu’en 2019) : il est donc difficile à ce stade d’apprécier les possibles actions de réduction à engager ;
6) soit, dans le cas des nouvelles SP et SDP et PSEE dont les émissions sont déjà connues (pesticides déclarés dans la BNVD par exemple), parce que les actions vont démarrer au titre du nouveau PDM (voire du PDM mis à jour en 2018 pour prendre en compte ces nouvelles substances, comme demandé par la directive 2013/39/UE).

Un objectif a minima est donc fixé pour justifier le maintien d’actions et/ou la mise en place de nouvelles actions de connaissance ou de gestion.
3. Les substances pour lesquelles un objectif ambitieux doit être visé :
Il s’agit de substances qui ont déjà fait l’objet d’un objectif intermédiaire de réduction lors du 1er cycle et sur lesquelles des moyens d’actions peuvent et doivent être prioritairement mis en œuvre. Il s’agit :

7) d’une part des substances prioritaires et PSEE pour lesquelles l’inventaire identifie des émissions maîtrisables ;
8) d’autre part de l’anthracène qui correspondait à cette catégorie mais qui a été classé dangereux prioritaire en 2008 donc avec une échéance de suppression à 2028. L’objectif 2021 est un objectif intermédiaire.

4. Les substances pour lesquelles l’objectif de suppression des émissions, rejets et pertes doit rester une priorité pour les pouvoirs publics :
9) Il s’agit des substances dangereuses prioritaires avec un objectif de suppression des émissions, rejets et pertes à 2021 pour lesquelles des possibilités d’action existent encore à l’échelle nationale ou du bassin. Ces substances ont déjà fait l’objet d’un objectif intermédiaire de réduction lors du 1er cycle fort (50%) et pour le 2nd cycle, seul un affichage de suppression est politiquement acceptable.

L’objectif de suppression ne s’entend que sur les émissions, rejets et pertes  maîtrisables à un coût économiquement acceptable. Toutefois, dans tous les cas, la réduction maximale doit être recherchée.

B. Critères pris en considération
· Echéance européenne et nationale de réduction/suppression des émissions, rejets et pertes : elle permet d’établir des priorités en fonction d’un calendrier ;
· Classification européenne ou nationale : indique s’il s’agit d’un objectif de réduction ou de suppression ;
· Emissions quantifiées dans les inventaires (critère à combiner en particulier au critère d’usage) ;
· Usages : interdiction totale ou non. Ce critère est important a priori mais non suffisant car des possibilités d’action peuvent exister en dépit de l’interdiction totale d’une substance : on traitera alors le cas des pertes identifiées dans l’inventaire ;
· Source principale d’émission connue : permet d’identifier les lacunes sur l’estimation des émissions et donc les marges de progrès. Lorsque les sources sont peu connues, les objectifs seront fixés a minima mais ils pourront être plus ambitieux le cycle suivant voire en cours de cycle ;
· Possibilité d’action : à l’échelle nationale ou du bassin, pour maîtriser les principales émissions connues à un coût économiquement acceptable (travaux de l’INERIS sur les substances à considérer pour les PDM). Il peut exister des possibilités d’action sur une petite partie des sources non majoritaires ;
· Caractère ubiquiste « PBT » de la substance au sens de la directive 2008/105/CE révisée : lié au caractère non maîtrisable des sources majeures pour le diffus.
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